
Cette quantité atteignait difficilement
7 millions de litres les précédentes
années. Ce qui n’implique pas nécessai-
rement qu’en termes d’élevage bovin,
ovin, caprin et avicole, la situation est au
beau fixe. Et même s’il est dit que la pro-
duction apicole est en nette améliora-
tion, la wilaya de Annaba n’en est pas
moins confrontée à de nombreux pro-
blèmes. Elles ont été révélées récem-
ment par de nombreux acteurs directs
du monde agricole. 

En tête de liste, le manque de main-
d’œuvre que les agriculteurs sont dans
l’incapacité de résoudre. La question de
faire appel à celle étrangère notamment
du Mali, Niger et de la Tunisie est actuel-
lement sur le tapis. Mieux, elle est déjà
mise en application à El Tarf. Dans cette
région voisine, le premier magistrat de la
wilaya a pris les devants. Il a saisi l’oppor-
tunité de la visite de travail de son homo-
logue tunisien en charge du gouvernorat
de Jendouba, région frontalière  d’avec El

Tarf, pour en parler. Les commis de l’Etat
des deux pays ont signé un accord per-
mettant aux travailleurs tunisiens de la
terre, d’accéder en territoire algérien pour
y travailler. La mécanisation des activités
agricoles est aussi à l’origine de l’amélio-
ration du niveau de production dans la
wilaya de Annaba. 

L’acquisition de machines semeuses,
planteuses, d’ensemencement et de col-
lecte a énormément servi à l’aplanisse-
ment des difficultés. Il reste, cependant,
que les différents dispositifs d’aide finan-
cière de l’Etat dont bénéficient les agricul-
teurs ainsi que les importants moyens
humains, matériels et financiers, parais-
sent insuffisants à faire décoller la pro-
duction agricole et animale. L’absence
d’un système de drainage dans la majori-
té des 145 000 ha dont plus de 50 000 ha

sont inscrits au titre de surfaces agricoles
utiles et 13.000 ha autres aux céréales
est à l’origine de ce que d’aucuns quali-
fient de sinistre de cette filière dans la
wilaya de Annaba. 

Le représentant de la filière céréales
de Annaba M. Boutaleb a souligné la
nécessité de l’intervention de l’Etat pour
venir au secours des céréaliers. Avec ses
1 200 éleveurs implantés dans les 12
communes et ses 30 000 vaches lai-
tières, la wilaya aurait pu atteindre l’ob-
jectif des 45 millions de litres qui lui ont
été fixés à l’horizon 2014 dans le cadre
du plan quinquennal. Ce qui n’a pas été
le cas tout autant pour la filière tomate
industrielle dont les surfaces qui lui sont
destinées sont en baisse comparative-
ment aux précédentes années. 

L’apparition de spéculateurs finan-
ciers a pratiquement réduit à néant les
efforts des responsables locaux de l’agri-
culture. La majorité d’entre eux sont des
bénéficiaires de terre dans le cadre de la

politique mise en application par l’Etat
pour le développement rural. 

Nullement intéressés par le travail de
la terre, ces bénéficiaires ont loué les
terres en question. D’où le projet sur
lequel planche actuellement le ministère
de l’Agriculture et du Développement
rural consistant à inscrire ces terres aux
noms de ceux qui les travaillent en per-
manence. Tout aussi posé le problème
de la cherté et de la disponibilité des four-
rages, des engrais et autres intrants. 

Compte tenu de la forte demande en
viandes rouges et du déficit de production
qui contraint l’Algérie à importer chaque
année plusieurs dizaines de tonnes de
viandes bovines congelées, la SGP
Proda et les autorités algériennes se sont
lancées, avec l’aide de la France, dans le
développement de la filière bovine d’en-
graissement dans les wilayas d’Annaba,
Guelma, Souk Ahras, Constantine, Sétif
et El Tarf. Comme elles avaient décidé de
réhabiliter l’abattoir d’Annaba. A fin 2014,

cette infrastructure socioéconomique
implantée au Marché d’intérêt national
devait fournir plusieurs milliers de tonnes
de viandes fraîches.  

Le projet de création d’une société
mixte algéro-française avait été égale-
ment abordé pour intensifier la production
fourragère, développer des unités d’en-
graissement, conseiller les producteurs
sur la conduite des élevages et aider à la
structuration de la filière (statistiques,
classification des carcasses, établisse-
ment de mercuriales, développement de
relations contractuelles). C’est, d’ailleurs,
dans ce cadre qu’une délégation françai-
se conduite par M. Dominique Langlois,
président de l’Association nationale inter-
professionnelle du bétail et des viandes
(Interbev) s’est déplacée à Alger en avril
2014. Il s’agissait de la signature d’un
accord de partenariat économique et
d’appui à la structuration et au dévelop-
pement de la filière bovine algérienne. 

A. Bouacha 

Le Soir
d’Algérie Vend. 13 - Sam 14 mars 2015 - PAGE 6Régions

AGRICULTURE À ANNABA

Peut mieux faire
Au 31 décembre 2014, la wilaya de Annaba comptabili-

sait une hausse record de la production de lait de vache
avec une collecte de 30 millions de litres. 

Les saisies 
de drogue 

se multiplient
Les saisies de quantités plus ou

moins importantes de stupéfiants sont
devenues presque quotidiennes à
Annaba où des dealers, récidivistes en
général, sont arrêtés et présentés à la
justice. La dernière affaire en date
remonte à mardi dernier et qui a permis
aux éléments de la Brigade mobile de
la police judiciaire (BMPJ) de Sidi
Amar, daïra d’El Hadjar, d’épingler un
gros dealer versé dans ce genre de tra-
fic nocif pour la société. 

En effet, agissant sur renseigne-
ments, les policiers de cette brigade,
munis d’un mandat de perquisition déli-
vré par le parquet du tribunal d’El
Hadjar, ont dressé un guet-apens
devant le domicile du suspect, situé
dans la localité de H’djar Eddis, com-
mune de Sidi Amar. II n’ont pas attendu
longtemps pour voir leurs efforts
récompensés. Le mis en cause n’a pas
tardé à se pointer chez lui. Il a trouvé
les policiers qui l’attendaient. Une fois à
l’intérieur de son domicile, ces  derniers
ont découvert une grosse quantité de
kif traité estimée à 2,390 kilogrammes,
20 comprimés et un flacon de psycho-
tropes de marque Votril et Nozilan, une
importante somme d’argent, fruit des
transactions auxquelles il s’adonnait,
ainsi que deux armes blanches. 

Présenté en fin de semaine au par-
quet d’El Hadjar, territorialement com-
pétent, l’accusé a été placé sous man-
dat de dépôt pour possession et com-
mercialisation de stupéfiants. 

A. B.

SNAPAP
Création d’un comité régional pour les femmes 

syndicalistes à Tipasa

Interpellé sur l’objectif de ce comité
des femmes au sein du Syndicat
Snapap, M. Kouider Ayad précisera
que «ce comité  est créé pour répondre
à un triple objectif, notamment celui de
veiller à la promotion de la femme tra-
vailleuse dans le secteur public, de
rendre effectif la parité et l’équilibre

homme-femme, notamment en matière
de défense des intérêts matériels et
moraux de ces femmes travailleuses, et
enfin l’amélioration de la condition fémi-
nine particulièrement  au niveau du sec-
teur public».

Pour sa part, M. Gouraïssa
Abdelkader, le secrétaire organique du

Snapap de Tipasa, interpellé sur les
problèmes des conditions de travail et
de sécurité de l’emploi de la gent fémi-
nine sur les lieux de travail, il répondra
que «notre cheval de bataille est aussi
la défense de la femme travailleuse, à
travers l’application de la loi sans com-
plaisance dans le secteur public».

Mme Tafida Sebti, la nouvelle prési-
dente du comité des femmes au sein du
Snapap, fraîchement élue, révèlera que
les prérogatives de ce comité à valeur
d’organe,  siégeant au sein du conseil
fédéral du Snapap, concernent tous les
problèmes liés  à la situation et à la

condition féminine au sein du secteur
public. Mme Tafida Sebti, considérée par
ses consœurs et ses confrères comme
l’enfant terrible de la députation fémini-
ne, dans son parti au sein de l’APC et
de l’APW, reste très attendue sur le pro-
blème de la précarité de l’emploi,
notamment les CDD au sein de certains
organismes employeurs publics. C’est
à ce titre que cette dame de fer, au gant
de velours, fut longtemps ovationnée
par des dizaines de déléguées syndi-
cales lors de son élection  au sein de
cette conférence régionale du Snapap.

Houari Larbi

M. Kouider Ayad Hamid, le secrétaire général du Syndicat national
autonome du personnel de l’administration publique Snapap pour la
wilaya de Tipasa, a révélé récemment, en marge de la tenue à Tipasa de
la conférence régionale pour la création d’un comité des femmes syndi-
cales adhérentes au Snapap, que ces femmes sont majoritaires au
niveau de 12 mairies sur les 17 où est implanté le Snapap.

HÔPITAL OKBI DE GUELMA

Des milliards de centimes en matériel médical, 
sous emballage depuis plus de 7 ans

Ce constat avait déjà été soulevé en
octobre 2010, par l'ex-président du
Conseil médical, un médecin réanima-
teur, lors de la visite du ministre de la
Santé de l'époque Djamel Ould Abbas,
dans la wilaya de Guelma, où des instruc-
tions claires et fermes ont été données
pour remédier à ce problème. Aujourd'hui,
la situation n'a pas évolué d'un iota. Lors
des inspections de routine qui s'inscrivent
dans le cadre du programme d'action
engagé par la DSP pour améliorer la
situation, les responsables locaux du sec-

teur ont eu la désagréable surprise de
faire cette fâcheuse découverte. Il s’agit,
d’après une source sûre, d’un matériel
médical d'anesthésie et de réanimation
acquis à l'époque par la Direction de la
santé, à coup d'enveloppe faramineuse.
La même source explique cette situation
par la négligence et le laisser-aller des
uns et des autres. 

«Ce matériel médical va être bientôt
testé pour éventuellement être utilisé,
mais avant cela, une enquête devrait être
diligentée sans retard par des inspecteurs

centraux pour élucider cette affaire», affir-
mera-t-elle. En attendant, ces équipe-
ments médicaux demeurent toujours
dans leurs cartons, et les malades qui
espèrent des solutions à leur souffrance
prennent toujours leur mal en patience.
L'hôpital Okbi de Guelma, dont la rentabi-
lité et le fonctionnement ont été sévère-
ment épinglés ces dernières années,
dans les rapports des différentes inspec-
tions, a fait couler beaucoup d'encre. 

En espérant que ces conclusions relè-
veront «d'une époque bientôt révolue»,
les responsables locaux du secteur de la
santé œuvrent pour «mettre un terme à
cette situation qui a longtemps prévalu à
cet hôpital» en  ajoutant qu’«un grand
nombre de mesures ont été prises en
coordination avec le chef de l'exécutif
pour redynamiser cet établissement hos-
pitalier, le plus important de la wilaya». 

La Direction de santé considère donc
avoir commencé à répondre aux recom-
mandations du ministère, notamment
celle de mettre fin aux évacuations inutiles
et abusives vers les CHU des wilayas limi-
trophes, un dysfonctionnement qui consti-
tue sa préoccupation majeure. «Il en
serait de même de l'amélioration de la
prise en charge spécialisée, en luttant
contre l'absentéisme de certains méde-
cins spécialistes, un fléau qui touche pra-
tiquement tous les EPH de la wilaya»,
révèle notre source. De l'avis général, les
nouveaux responsables du secteur de la
santé de Guelma qui prennent en main
une situation extrêmement complexe ont
affiché clairement leur ferme volonté de
faire changer les choses, mais apparem-
ment, cela ne va pas se faire d'un claque-
ment de doigt. 

Noureddine Guergour

Du matériel médical ayant coûté des milliards de centimes,
destiné à l'unité de réanimation de l'hôpital Okbi de Guelma, traî-
ne depuis plus de 7 ans dans les locaux du bloc opératoire de
cet établissement hospitalier. Toujours conservé dans ses
contenants d'origine, cet outillage médical demeure donc non
utilisé jusqu'à aujourd'hui. 


